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LE MOT DU PRESIDENT 

L’année 2011  aura été une année particulière pour ne pas dire singulière au regard des différents évènements qui ont marqué son déroulement. 

Bien évidemment l’activité des services aura été impactée par ces évènements et le rapport d’activité qui vous est présenté est empreint de ces 

bouleversements. 

 

Comme pour l’année 2010, le Budget n’a pu être adopté en avril par le conseil communautaire, alors même que 2011 constituait la première 

année de mise en œuvre des réformes fiscales, Taxe professionnelle d’une part,  de la répartition des autres taxes entre les différentes 

collectivités territoriales d’autre part. Le Budget a donc été arrêté par le Préfet en Juillet 2011 après avis de la chambre régionale des comptes. 

Bien évidemment sa mise en œuvre en a été retardée et ses conséquences sur l’activité des services se sont fait ressentir tout au long du 

second semestre. 

 

L’année 2011 aura été marquée également par un changement dans la gouvernance, et l’élection d’un nouveau président le 21 octobre 2011. 

 

C’est donc à la lecture de ces évènements que doit être appréhendé  ce rapport d’activité, d’autant que malgré ces bouleversements les objectifs 

qui avaient été assignés en terme de restructuration financière ont été atteints. Il reste un long et important travail de réorganisation et 

d’adaptation du fonctionnement de la collectivité pour l’amener au niveau que sa position de 2ème structure intercommunale du département l’y 

oblige normalement. 

 

La loi du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales va nous imposer également son lot de changements au travers du 

changement de périmètre, mais aussi de la suppression d’un certain nombre de syndicats et la reprise de leurs compétences au niveau de la 

communauté de communes. 

 

Parce que tout, autour de nous, nous rappelle que seul le changement est permanent,  il nous faut  non seulement nous adapter à notre 

environnement, à son évolution, aux nouvelles exigences réglementaires, et aux ambitions légitimes d’un territoire aux potentialités d’autant plus 

importantes qu’elles doivent être gagnées. Mais plus encore il faut voir dans ces évolutions, ces changements, une chance pour notre 

agglomération, une chance pour l’exercice de nos missions, une chance pour nous faire progresser et tendre vers l’excellence. 
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« Fonctionnement Communautaire » 

- Le Conseil Communautaire s’est réuni 10 fois au cours de l’année 2011 et a été amené à approuver 145 délibérations. 

 

- Le Bureau s’est réuni 6 fois. 

 

- La Commission « Finances et Affaires Administratives » s’est réunie 12 fois. 

 

- La Commission « Environnement et Espaces Publics de Proximité » s’est réunie 7 fois. 

 

- Se sont réunies 1 fois au cours de l’année 2011 :  - La Commission « Economie et Aménagement du Territoire » 

    - La Commission « Politique de la Ville »  

    - La Commission « Travaux »  

    - La Commission « Eau »  

    - La Commission « Services à la Population » 

    - L’Ex Commission « Action Sociale » 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE ET LES COMMISSIONS– ANNEE 2011 
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Service « Ressources Humaines » 

LES MISSIONS 

Gestion des ressources humaines organisées en 3 secteurs : 

 

- Le secteur carrière gère la situation individuelle et collective des salariés :  

  centralisation et analyse des besoins émis par les services, rédaction des contrats et avenants et  

  des arrêtés, suivi de l’avancement et de l’évaluation, traitement des demandes de temps partiel,  

  de congés sans solde, etc. 

 

Ce secteur est chargé normalement de la mise en place et du suivi des procédures disciplinaires. 

 

- Le secteur «  emploi et formation » procède aux recrutements et à la gestion des formations : 

  annonces, convocation à l’entretien, analyse des candidatures en lien avec le service concerné, 

  arbitrage et suivi du plan de formation…saisine du comité technique. 

 

- Le secteur  paye et absence élabore les fiches de payes et gère les absences :  

  saisie et contrôle des événements paye, calcul du salaire et des charges, mandatement, gestion  

  des maladies, des congés, du chômage et des départs en retraite, etc. 

LES MOYENS 

- 1 agent. 
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ORGANISATION DES SERVICES 

Direction Générale des Services 
 

N. PHILIPPE : Directeur Général 

R. ROBERDEAU : Secrétaire de Direction 

Secrétariat Général 

et Service Juridique 
 

S. LEGA 

Finances et 

Ressources Humaines 
 

C. ZANELLA 

Développement 

Economique 
 

……………. 

Politique  

de la Ville 

 

E. RYCHALSKI 

Finances 
 

C. PERRIN 

R. REMY 

A. PRUNIER 

Ressources Humaines 

 

B. GELINOTTE 

Développement 

Economique 

 

C. FLOREAN 

Services Techniques 
 

JL. PAYSANT 

G. SEROT-COMMITO 

Techniciens Bâtiment 

 

D. SEGHI 

J. QUIRIN 

 
 

Technicien SIG 

Informatique 

 

S. DISY 

 
 

Agents d’entretien 
 

F. DISPA 

M. ALTMEIER 

V. MARCHAL 

 
 

Ordures Ménagères 
 

E. NICOLAS 

S. SCOLARO 

S. KONIG 

K. CHARHI 

 

 
 

Accueil et Secrétariat 

 

F. MEDER 

A. BOTTIGLIONE 

M. CUEVAS 

 
 

Médiathèque 
 

L. DUPUICH 

J. BIANCHI 

C. BOULOT 

N. CASANOVA 

N. COSTA 

A. 

DILLENSCHNEIDER 

A. GALTIE 

A. SOBLET 

S. STEMPERT 

F. RABEHIE FISSA 

Maison de la 

Formation 
 

L. LAMBERT 

F. BENALLOU 
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LES MISSIONS 

- Réaliser et contrôler la procédure comptable et budgétaire. 

- Réaliser les documents comptables et budgétaires. 

- Assister et conseiller les services de la collectivité en matière comptable et budgétaire. 

- Gérer la dette, la fiscalité et les taxes, en étroite collaboration avec le Directeur Général des services. 

PROJETS 2012 

- Déploiement du nouveau logiciel de comptabilité, de paie, de suivi des marchés. 

- Dématérialisation des validations de documents comptables (bons de commandes, engagements, factures, etc.)  

- Dématérialisation liaison Trésorerie, Sous-Préfecture. 

- Poursuite des régularisations. 

LES MOYENS 

- 3 agents + le concours d’un agent du SMI  

Service « Comptabilité et Finances » 
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Service « Comptabilité et Finances » 

LES REALISATIONS  2011 

Arrêté des comptes 2010 du Budget Principal et des 5 budgets annexes, « Eau », « Développement Economique »,   

«  Maison de la Formation »,  « Zac de Mexy » et « Ordures Ménagères ». 

 

- Régularisation des opérations en instance (cessions, etc.).  

- Préparation des budgets. 

 

Les budgets de la Communauté de Communes de l’Agglomération de Longwy représentent  : 

- 5 855 mandats de paiement et un cumul de 39 331 401 € TTC 

- 56 mandats de paiement en annulation et un cumul de 700 595 € TTC 

- 1 561 titres de recouvrement et un cumul de 45 218 668 € TTC 

- 71 titres de recouvrement en annulation et un montant de 4 335 101 € TTC 

- Pour le Budget principal, un résultat de fonctionnement de 710 242,75 €  

- Un résultat d’investissement positif de 2 801 617,43 € 

- Un résultat de clôture excédentaire de 3 511 960,18 € 

- Un endettement de 12 882 543,35 € correspondant à 225,28 € par habitant (population INSEE dernier recensement)  

  et remboursable en 2 années d’épargne brute ; un taux moyen de 3,51% ; 10 emprunts et 3 établissements bancaires. 
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Service « Comptabilité et Finances » 

RECAPITULATIF MANDATS ET TITRES - EXERCICE 2011 

BUDGETS 

MANDATS TITRES 

Nb TTC Annulatif TTC Nb TTC Annulatif TTC 

PRINCIPAL 1359 12 395 794,70 € 128 019,44 € 437 14 763 816,82 € 504 141,32 € 

DVPT ECO 424 4 886 691,48 € 94 525,78 € 737 4 843 986,30 € 43 035,00 € 

OM 227 6 990 871,67 € 147 982,97 € 415 7 198 959,58 € 65 683,42 € 

MF 177 607 891,34 € 4 035,56 € 130 675 336,53 € 9 015,52 € 

ZAC MEXY 21 16 909 533,61 € 0,00 € 9 16 640 362,22 € 0,00 € 

EAU 80 1 849 594,84 € 40 786,65 € 282 2 161 195,40 € 9 249,00 € 

TOTAL 2288 43 640 377,64 € 415 350,40 € 2010 46 283 656,85 € 631 124,26 € 
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Service « Comptabilité et Finances » 

Budget « EAU » 

 

Un résultat en excédent de 362 197,69 € pour un résultat de clôture de 644 805,69 € en fonctionnement.  

Un résultat excédentaire de 6235,12 € pour un résultat de clôture présentant un déficit de 211 044,64 €. 

Un résultat consolidé de + 433 761,05 €. 

Budget « MAISON DE LA FORMATION » 

 

Un résultat déficitaire à hauteur de 10 582,21 € avant imputation du résultat antérieur reporté de 194 547,97 € pour un résultat de fonctionnement positif de 183 965,76 €. 

Une section d’investissement présentant un excédent de 83 810,16 € et un résultat de clôture déficitaire de 225 887,89 €. 

Un résultat consolidé de - 41 922,13 €. 

Budget « DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE » 

 

Un exercice présentant un déficit relatif de 151 750,12 € absorbé par l’excédent antérieur reporté pour un résultat de la section de fonctionnement de + 132 974,88 €. 

La section d’investissement présente un excédent de 161 917,60 € et un résultat de clôture de 884 983,89 € après imputation de l’excédent antérieur reporté. 

Un résultat consolidé de + 1 017 958,77 €.  

Budget « ORDURES MENAGERES » 

 

Un résultat de fonctionnement positif de 174 092,93 € et un résultat de clôture de 259 226,93 €. 

Un résultat d’investissement excédentaire d’un montant de 116 294,53 € pour un résultat de clôture de 189 960,42 €. 

Résultat consolidé de + 449 187,35 €. 

Budget « ZAC DE MEXY» 

 

Un excédent de fonctionnement présentant un excédent de 3 424 675,60 €. 

Un déficit en section d’investissement d’un montant de 3 682 840,41 €. 

Un résultat consolidé de - 258 164,81 €. 10/53 



Service « Comptabilité et Finances » 

Budget « PRINCIPAL » 

 

Un résultat de fonctionnement positif de 710 212,75 €. 

Un résultat d’investissement présentant un excédent de 2 801 617,43 €. 

Un résultat consolidé de + 3 511 860,18 €. 
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Service « Juridique » 

LES MISSIONS 

- Suivi et gestion des sinistres, des contentieux et des consultations juridiques internes aux services. 

- Contrôle des actes notariés. 

- Contrôle juridique des actes produits par la collectivité : baux, conventions, etc. 

- Assistance à l’ensemble des services dans la rédaction des marchés publics. 

- Veille juridique. 

LES PRINCIPALES REALISATIONS  2011 

- Gestion amiable – transaction (3 dossiers) 

- Règlement de 5 contentieux 

- Supervision d’actes notariés (3) 

- Contrôle de 15 dossiers de marchés publics 

- Passation et suivi du marché assurance 

- Règlement de sinistres (10 dossiers) 

LES MOYENS 

- 1 attaché. 

- 1 agent C en partage avec les autres services. 

12/53 



Service « Juridique » 

ATTRIBUTIONS JURIDIQUES 

Gestion amiable - transaction (3 dossiers) 

 

- Transaction avec la société Façon Paysage (manque de base légale pour les travaux d’entretien du golf). 

 

- Transaction avec la société Viloca (prise en charge des frais d’acquisition d’un terrain qui n’a pu être cédé sur le Parc Central pour cause 

  d’inconstructibilité liée aux inondations). 

 

- Transaction avec M. Mekhilef (agent de la CCAL ayant abandonné son poste et ayant cru être licencié). 

 

 

Contentieux 

 

- Référé de l’Association anti-golf contre les délibérations du 12/06/2011 attribuant le marché de gestion du golf et l’exploitation du club-house  

  à Gaïa et arrêtant les tarifs du golf : rejet du référé : 

                

               - pour irrecevabilité (le marché et la convention ont été signés avant introduction du référé) ; 

                

               - l’exécution de la délibération relative aux tarifs a été jugée conforme à l’intérêt général car elle permet à la CCAL d’encaisser des 

                 recettes et donc de diminuer le déficit d’exploitation du golf. 

 

- Recours pour excès de pouvoir de l’Association anti-golf contre ces mêmes délibérations : non encore jugé. 

 

- Recours pour excès de pouvoir de M. Pasquier contre la délibération du 25/03/2010 ayant supprimé l’emploi de chargé de mission direction 

  générale : recours rejeté pour irrecevabilité (tardiveté de la requête). 

 

- Appel de M. Pasquier de la décision du TA dans l’instance ci-dessus : rejet de l’appel pour les mêmes raisons. 
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Service « Juridique » 

Actes notariés signés en 2011 (3 dossiers) 

- Cession à la Ville de Longwy de la parcelle AN 408 (414 m²) rue de la Chiers à Longwy pour 1 € (régularisation trottoir). 

- Achat à la Ville de Longwy d’une emprise aux Maragolles : 2 877 m² à 1 € (régularisation voie d’accès jardinerie) et 8 974 m². 

- Rétrocession partielle de cette emprise (8 974 m²) à la SCI du Bel Arbre pour construction d’un hôtel. 

 

Marchés publics 

- Participation aux CAO (7 CAO). 

- Veille juridique. 

- Recensement annuel des marchés publics. 

- 15 dossiers traités (relecture de marchés et avenants, notes juridiques, conseils de procédure). 

 

Assurances 

- Passation et suivi du marché Assurances. 

- Règlement des sinistres (10 dossiers, essentiellement véhicules). 

 

Veille juridique (6 textes principaux – mise en œuvre de la loi de réforme des collectivités territoriales du 16/12/2010). 
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Service « Juridique » 

ADMINISTRATION GENERALE 

- Attribution du courrier. 

- Secrétariat du conseil communautaire (10 conseils, dont celui consacré à l’élection du nouveau Président de la CCAL). 

- 55 délibérations / 145 sont issues du service juridique (40%). 

- Modifications statutaires (1 dossier : modification de la composition du Bureau et du mode de désignation des vice-présidents). 

- Suivi du schéma départemental de coopération intercommunale. 

SUIVI DES DOSSIERS TRANSVERSAUX 

Gestion du dossier gens du voyage 

- Passation et suivi du marché de gestion des aires d’accueil (réunions mensuelles de suivi, rapports mensuels, adoption du règlement  

  intérieur et des tarifs, octroi des dérogations de stationnement, réunions sur la scolarisation, suivi des subventions de fonctionnement,  

  suivi du déploiement de la télégestion sur les aires, médiation avec les gens du voyage, suivi de la régie). 

- Gestion du terrain de grands passages (adoption des tarifs, convention avec les responsables des grands passages). 

- Gestion des campements illégaux (13 dossiers). 

- Suivi du schéma départemental d’accueil des gens du voyage. 
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Service « Juridique » 

Suivi du marché d’exploitation du golf 

- Animation des réunions périodiques avec l’exploitant  

 (12 réunions : Vice-Président, service technique, service juridique, lien avec le service finances). 

- Adoption du règlement intérieur, tarifs, régie. 

- Suivi du dossier débit de boissons. 

- Relations avec les Associations des golfeurs. 

- Adoption du nom du golf. 

- Examen de la constitution d’une servitude sur la route d’accès. 
 

 

 

Pour mémoire  

- Suivi de la convention « Sentiers de randonnée » avec l’Association Herserange Nature Plein Air. 

- Animation de la commission consultative des services publics locaux. 
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Service « Politique de la Ville » 

LES MISSIONS 

- Gestion et suivi du Contrat Urbain de Cohésion Sociale. 

- Suivi des différents contrats territoriaux (CADT, CTDD, Contrat Territorial, etc.). 

- Gestion, instruction des demandes de subvention de la collectivité. 

- Suivi des demandes de subventions. 

- Gestion et suivi OPAH en lien avec le CAL, 65 dossiers de demandes de subventions ont été instruits par le CAL. 

- Gestion et suivi du PLH en lien avec le CAL et l’AGAPE. Lancement de l’étude. 

- Relance de l’étude préalable des sentiers cyclo-pédestres en lien avec l’AGAPE. 

- Lancement de l’étude Plan Paysage. 

- Etude CISPD. 

LES MOYENS 

- 1 agent 

OBJECTIFS 2012 

- Validation Diagnostic et Orientations du PLH. 

- Lancement de l’Etude du Parc Naturel Régional et Transfrontalier. 

- Poursuite du suivi des différents contrats territoriaux. Signature CADT. 

- Plan Paysage. 
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Service « Politique de la Ville » 

LES PRINCIPALES REALISATIONS  2011 

Le comité technique et de pilotage s’est réuni à plusieurs reprises afin d’examiner l’éligibilité des projets : 

- 56 dossiers déposés. 

- 34 projets ont reçu un avis favorable, dont 2 éligibles au titre d’autres dispositifs. 

- 4 projets reportés en seconde session. 

- 32 projets ont reçu un avis favorable au titre du CUCS sur cette première programmation. 

 

Du fait d’un reliquat de crédits, un nouveau comité technique et de pilotage au cours du second semestre : 

- 9 dossiers déposés, dont 4 déposés en première programmation et réexaminés en seconde session. 

- 3 avis défavorables. 

- 6 avis favorables au titre du CUCS de cette seconde programmation. 

 

S’agissant des moyens alloués par la CCAL : 

Le Budget Primitif 2011 de la CCAL prévoyait une enveloppe de 40 000 € destinée au financement des actions relevant de ses compétences. 

9 projets se sont vus octroyer une subvention pour un montant total de 40 000 €. 
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Service « Politique de la Ville » 

I. LE CUCS – PROGRAMMATION 2011 

 

I. 1. SIGNATURE DE L’AVENANT DE PROLONGATION 2011-2014  

 

Le Contrat Urbain de Cohésion Sociale de l’agglomération de Longwy (CUCS), signé le 2 mars 2007,  a été prolongé par avenant jusqu’au 31 décembre 2014,                      

dans le cadre de la géographie prioritaire déjà retenue et sur la base d’une programmation annuelle des interventions financières de l‘État. 

 

Les priorités nationales fixées par l’Agence Nationale pour la Cohésion Sociale et l’Egalité des Chances (ACSE) restent ident iques : 

- Habitat et cadre de vie  

- Emploi et Développement économique  

- Education  

- Santé 

- Citoyenneté et prévention de la délinquance 

 

Ces cinq champs d’intervention sont déclinés en neuf axes prioritaires : 

- Emploi et développement économique 

- Education et accès aux savoirs de base 

- Santé et accès aux soins 

- Prévention de la délinquance et justice 

- Logement et cadre de vie (gestion urbaine de proximité) 

- Culture et expression artistique, lien social et citoyenneté 

- Accès aux droits et lutte contre les discriminations 

- Évaluation du Contrat Urbain de Cohésion Sociale 

- Pilotage. 19/53 



Service « Politique de la Ville » 

La géographie prioritaire du CUCS de l’agglomération de Longwy reste également identique : 

 
- Priorité 1 : les quartiers d’habitat social qui cumulent des difficultés sociales et urbaines importantes : 

  · Le Val Saint-Martin à MONT-SAINT-MARTIN classé en ZUS 

  · Les quartiers Voltaire et Remparts à LONGWY 

  · Le quartier Saint-Charles à HAUCOURT-MOULAINE. 

 

- Priorité 2 : les cités ouvrières pour lesquelles on observe un fort risque de paupérisation et une dégradation du bâti  : 

  · Les cités Gouraincourt à LONGWY 

  · Les cités de la Chiers à HERSERANGE. 

 

- Priorité 3 : un quartier ancien fortement dégradé : 

  · Le quartier Jeanne d’Arc à REHON. 

 

I. 2. LA PROGRAMMATION 2011 DU CUCS  

 

Concernant les crédits « ETAT »  

La dotation globale de l’Etat allouée au CUCS de l’agglomération de  

Longwy, au titre de la programmation 2011, s’élève à : 170 817 €. 

La répartition des crédits par territoire est la suivante : 

 

Répartition des crédits de l'Acsé par territoire 

1ère et 2ème session 2011

39%

7%

5% 1%

48%

MONT-SAINT-MARTIN

CCAL

LONGWY

HAUCOURT-MOULAINE

LONGLAVILLE
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Service « Politique de la Ville » 

La répartition des crédits par thématique est la suivante : 

 

Répartition des crédits de l'Acsé par thématique 

1ère et 2ème session 201131%

22%

17%

9%
6% 6%

4% 4%
1%

Lien social et

citoyenneté

Emploi Pilotage et

évaluation

Education Santé et accès

aux soins

Accès au droit

et services

publics

Culture et

expression

artistique

Médiation

sociale 

Prévention de

la délinquance

et justice

Le premier comité technique et de pilotage s’est réuni le 10 mars 2011 afin d’examiner l’éligibilité des projets : 

- 56 dossiers déposés 

- 34 projets ont reçu un avis favorable, dont 2 éligibles au titre d’autres dispositifs 

- 4 projets reportés en seconde session 

- 32 projets ont reçu un avis favorable au titre du CUCS sur cette première programmation. 

 

Du fait d’un reliquat de crédits, un nouveau comité technique et de pilotage s’est réuni le 11 juillet 2011 : 

- 9 dossiers déposés, dont 4 déposés en première programmation et réexaminés en seconde session 

- 3 avis défavorables 

- 6 avis favorables au titre du CUCS de cette seconde programmation. 
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Service « Politique de la Ville » 

La programmation 2011 du CUCS fait apparaître une demande de financement de 445 427 €, contre seulement 170 817 € de financements alloués. 

 

S’agissant des moyens alloués par la CCAL : 

 

Le Budget Primitif 2011 de la CCAL prévoyait une enveloppe de 40 000 € destinée au financement des actions relevant de ses compétences.   

 

Par délibérations du 31 mars 2011 et du 6 octobre de la même année, le Conseil de la Communauté de Communes a décidé d’octroyer une subvention à 7 projets,  

pour un montant total de 29 455 €. 

 

Reliquat disponible : 10 545 €. 

II. L’OPAH EN 2011 

 

RAPPEL : 

 

La convention d’OPAH qui a été signée entre la Communauté de Communes et l’Agence Nationale de l’Habitat définit ainsi des ob jectifs précis sur 3 ans  

(Septembre 2010 – Août  2013) : 

 

- d’agir contre l’habitat indigne en mettant un terme aux situations de risques sanitaires ou d’insalubrité avérée 

- de mettre aux normes de confort l’habitat très dégradé 

- de favoriser la production de logements à loyers maîtrisés, de manière à limiter la progression des loyers sur le territoire intercommunal 

- de répondre aux besoins d’adaptation des logements, à la perte d’autonomie, et favoriser ainsi le maintien à domicile des personnes âgées 

- de favoriser la maîtrise des dépenses énergétiques et le développement durable. 
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Service « Politique de la Ville » 

Pour 2011, le CAL a du répondre à une nouvelle priorité de l'OPAH de la CCAL : "renforcer localement son action en faveur de l’isolation thermique de logements 

anciens" déclinaison locale du programme "Habiter mieux" initié au niveau national par l‘Etat et l'Anah. 

 

Le constat est en effet alarmant. Au niveau national, plus de 4,2 millions de "propriétaires occupants" (soit autant que de ménages logés dans le parc HLM) ont des 

revenus inférieurs aux PLAI (Prêts Locatifs Aidés d’Insertion) et environ 300 000 d'entre eux habitent dans des véritables ‘’passoires énergétiques’’.  

 

Des objectifs locaux ambitieux : 

 

Cette réalité correspond également aux caractéristiques de la Meurthe-et-Moselle. Ainsi parmi les propriétaires occupants (58% du parc des résidences principales),        

la part de ceux dont les revenus permettent l’accès à un logement social et l’état de leurs logements suit les mêmes tendances qu’au niveau national. La déclinaison 

départementale du programme national vise à traiter 1 721 logements en trois ans (2011/2013), dont 1 389 logements à mettre aux normes par le CAL, hors territoires 

concernés par la délégation des aides à la pierre (CUGN et Bassin de Pompey). Mis en place, dans un premier temps à titre expérimental, le programme  "Habiter mieux", 

destiné exclusivement aux propriétaires occupants au niveau de ressources réglementés, vise le traitement de 106 logements concernés par des travaux de rénovation 

thermique sur le territoire de la CCAL pendant la période 2010/2013.  

 

Le financement des travaux éligibles au titre de ce programme pourrait ainsi être assuré par les subventions de l'Anah majorées respectivement par les aides de l‘Etat  

(1 600 €) et de la CCAL (500 €) par logement, soit une subvention totale de 2 100€ par logement, complémentaire à celle de l'Anah (20 à 35% de la dépense éligible). 

 

Des résultats encourageants : 

Cette action, partie intégrante de l'Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat (OPAH), a d'ores et déjà permis depuis son lancement, la réhabilitation de 60 

logements privés anciens correspondant à 911 502 € de travaux réalisés à l'aide de 334  581 € de subventions mobilisées. 

 

Des aides très incitatives : 

  

Le taux de financement des travaux varie entre 35%, 60% et 100% de la dépense subventionnable maximum (20 000 €) en fonction du profil des demandeurs 

(ressources, composition des ménages), la CCAL ayant décidé d'abonder le financement des travaux aux cotés de l'Anah, du Conseil Général et des autres financeurs. 

Le CAL 54 a également mis en place une permanence tous les 1er et 3ème mardi du mois en mairie de Longwy, de 10h00 à 11h30, ainsi qu’une permanence 

téléphonique, tous les après-midis. 
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Depuis le lancement de l’OPAH, les permanences et les visites à domicile ont permis, courant 2011, de renseigner et de consei ller plus de 60 propriétaires occupants  

et bailleurs sur l’ensemble du territoire intercommunal. 

41 demandes de subventions ont été déposées auprès de l’ANAH. 

Au total, tous financeurs confondus, 65 dossiers de demandes de subventions ont été instruits par le CAL. 
 

Conformément aux objectifs et priorités de l’OPAH : 
 

- le parc subventionné correspond principalement à des patrimoines vacants (11 logements, soit 100% du total) 

- les logements à réhabiliter bénéficieront d’un conventionnement social (9) ou intermédiaire (2), les propriétaires ayant accepté de plafonner les loyers après travaux 

- les travaux financés correspondent tous à des réhabilitations lourdes : la moyenne de travaux par logement s’établit ainsi à 56 000 €. 
 

Concernant les propriétaires bailleurs, le bilan de cette opération apparaît assez mitigé au terme de 9 mois d’animation : 
 

- Avec 11 logements financés, les résultats sont pour l’instant inférieurs aux objectifs attendus (36 logements locatifs rénovés chaque année).  

  De nombreux propriétaires rencontrés en permanence ou en visite technique, après avoir bénéficié des informations liées à l’OPAH, n’ont pas souhaité solliciter  

  des subventions ANAH, la contrepartie sur le plafonnement du loyer et des ressources des locataires apparaissant trop contraignante. 

 

- Malgré ce contexte lié aux fortes tensions sur le marché locatif local et à la volonté de certains bailleurs de privilégier des locataires frontaliers, l’enveloppe financière 

  annuelle réservée par l’ANAH pour les propriétaires bailleurs (soit plus ou moins 408 000 €) est consommée à 50 %. 
 

Concernant les propriétaires occupants : 
 

- En terme quantitatif, sachant que la convention d’OPAH propose de réserver environ 305 000 € de dotation ANAH chaque année pour permettre la réhabilitation de  

  79 logements de propriétaires occupants, les résultats correspondent à 44% de l’objectif en nombre et 26% de l’enveloppe financière annuelle. 

 

- En terme qualitatif, les dossiers déposés concernent majoritairement les familles à revenus modestes et les travaux d’adaptat ion permettant le maintien dans leur 

  logement des personnes âgées ou handicapées. Ces deux catégories prioritaires de financement ont représenté les deux-tiers des dossiers instruits à ce jour. 

 

Ainsi, l’OPAH a d’ores et déjà permis de favoriser la réhabilitation du parc d’habitations dans 14 communes du territoire. 

 

334 500 € d’aides financières, dont 289 000 € (86%) provenant de l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH), ont été engagés pour permettre la réhabilitation ou la mise aux 

normes de confort de 51 résidences principales. 

 

Au total, ce sont ainsi près de 950 000 € de travaux qui sont prévus ou déjà engagés depuis le lancement de cette opération, dont 60% au profit des entreprises locales du 

bâtiment. 
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III. LE PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT (PLH) 

Dans la continuité des démarches entreprises en 2010 (1er comité de pilotage consacré à la présentation du « Porter à Connaissance » de l’Etat ainsi qu’à la 

méthodologie d’élaboration du PLH) et en collaboration avec le CAL 54 et l’AGAPE, le projet de PLH a été élaboré par le comité de pilotage du PLH courant 2011. 

Dans le cadre de la réalisation du diagnostic, un premier rapport intermédiaire a été rendu, avec définition d’orientations, lors de la 2ème réunion du comité de pilotage,   

le 27 avril 2011, réunion ayant pour objectif la présentation du diagnostic du territoire. 

Ce diagnostic devra en effet permettre de définir des orientations ainsi que des propositions d’actions, en accord avec l’ensemble des communes, ce travail d’échanges 

avec les élus devant avoir lieu lors d’une réunion de groupes thématiques le 30 mai 2012. 

 

 

IV. LE PARC NATUREL REGIONAL ET TRANSFRONTALIER (PNRT) 

Dans le cadre du programme de travail annuel défini avec l’Agence d’Urbanisme Lorraine Nord, l’AGAPE s’est vu confié en 2010 la réalisation d’une étude relative à      

un Parc Naturel Régional et Transfrontalier (PNRT) allant jusqu’à Bouillon, Montmédy, Stenay. 

La CCAL porte politiquement la démarche, qui vise à valoriser le patrimoine naturel, culturel et humain de son territoire en mettant en œuvre une politique innovante 

d’aménagement, de développement économique, social et culturel et respectueuse de l’environnement. 

En janvier 2011, l’AGAPE rendait son travail s’agissant des premières réflexions relatives à ce dossier. 

La réunion réunissant l’ensemble des élus sur ce sujet devant initialement avoir lieu courant 2011 a été déprogrammée et reportée au 15 Février 2012. 

 

 

V. PARCOURS DE SENTIERS CYCLO-PEDESTRES TRANSFRONTALIERS 

En 2010, la CCAL a souhaité porter un projet intercommunal et transfrontalier cyclo-pédestre. 
 

Les premières réflexions vont vers la réalisation d’un parcours allant de Longuyon à la Belgique et le Luxembourg pour le côté « Chiers » et de Longwy à Hussigny-

Godbrange, en passant par la commune de Saulnes et « La Sauvage » côté « Moulaine », afin de rejoindre les communes luxembourgeoises. 

Un premier travail de repérage des sentiers existants et non existants a été réalisé sur une partie du projet de sentier, le 2 août 2011, avec les élus, afin de dessiner et 

cartographier précisément les tracés envisagés. 

25/53 



Service « Politique de la Ville » 

Cet état des lieux a relevé plusieurs difficultés : 
 

- Partie LONGWY - SAULNES 

S’agissant de cette première partie, les élus ont parcouru, dans un premier temps, le chemin situé le long du golf de LONGWY,  longeant la Moulaine.                         

Arrivé devant l’entrée de la STUL, aucun accès ne permettait d’avancer d’avantage, le chemin étant impraticable. 

Il a donc été décidé de longer le chemin de fer, jusqu’à SAULNES. Cette voie semble assez intéressante pour la réalisation du parcours de sentier cyclo-pédestre, 

cependant, il sera nécessaire de prendre certaines préconisations, notamment en terme de sécurité, au vu de l’utilisation de la voie ferrée par la STUL. 
 

- Partie SAULNES – HUSSIGNY-GODBRANGE 

La partie Saulnes-La Sauvage n’a suscité aucun problème particulier. Les chemins sont accessibles, à pied, comme à vélo (VTT). 

Concernant la dernière partie (LA SAUVAGE-HUSSIGNY-GODBRANGE), les chemins sont accessibles jusqu’à l’entrée d’HUSSIGNY. Au-delà, le chemin est totalement 

encombré et impraticable. Il sera nécessaire de débroussailler entièrement le passage, d’autant qu’une « décharge » a été improvisée par les passants.                         

Des stocks de pneus sont également entassés non loin du chemin. 

Un gros travail de nettoyage devra être réalisé sur ce tronçon pour permettre le débroussaillage et la réalisation du parcours cyclo-pédestre, jusqu’au poste de douane, 

afin de rejoindre le Luxembourg. 

La CCAL devrait a priori passer par un maître d’œuvre afin de réaliser ce travail. 

 

 

VI. LA CONVENTION D’APPUI AU DEVELOPPEMENT DES TERRITOIRES (CADT) 

 

Le Conseil Régional de Lorraine, afin de cibler les priorités des territoires, a demandé à la Communauté de Communes de l’Agg lomération de Longwy (CCAL), à la 

Communauté de Communes des Deux Rivières (CC2R), à la Communauté de Communes du Pays de Longuyon (CCPL), de réaliser un diagnostic sur le territoire de    

ces trois intercommunalités. 

 

Ainsi, les trois territoires ont présenté une grille d’analyse détaillée, afin d’intégrer les problématiques et atouts du territoire au sein de la stratégie retenue par la  

Région Lorraine, dans son document-cadre : la Convention d’Appui au Développement des Territoires (CADT).  

La signature de la convention étant prévue courant 2012. 

 

L’année 2011 a permis une mise en place progressive de la politique de la Région Lorraine, en parallèle d’une concertation avec les territoires et les départements. 

 

Ainsi, le rôle des structures intercommunales est de faciliter la mise en œuvre de la démarche, notamment par de l’ingénierie  et par l’instruction des demandes de 

subvention. 
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VII. ETUDE PLAN PAYSAGE (EPP) 

 

Le 06 octobre 2011, le Conseil Communautaire approuvait le nouveau projet d’Etude Plan Paysage, son lancement ainsi que le plan de financement correspondant. 

 

Ainsi, la réalisation de cette étude sera confiée à un cabinet. 

 

Le budget prévisionnel pour ce projet est de 50 000 € HT, avec une participation du Conseil Général, de l’Etat et des aides de l’Union Européenne. 

 

Le coût pour la CCAL ne dépasserait pas les 20 % du montant total du projet, soit 10 000 € HT. 

 

L’Etude Plan Paysage sera réalisée par le cabinet sélectionné dans le cadre de la procédure de consultation (marché public), à partir du mois d’avril 2012, jusqu’à mai 2013. 

 

 

 

 

VIII. CONSEIL INTERCOMMUNAL DE SECURITE ET DE PREVENTION DE LA DELINQUANCE (CISPD) 

 

Dans le cadre de la loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, le plan national de prévention de la délinquance et d’aide aux victimes adopté le                    

2 octobre 2009 prévoit la mise en place des Stratégies Territoriales de Sécurité et de Prévention de la Délinquance. 

 

Aussi, près de 5 ans après la création du Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD) entre les trois communes de LONGWY,         

MONT-SAINT-MARTIN et LONGLAVILLE, les élus ont souhaité redonner un nouveau souffle à cette instance. 

 

Ainsi, le CISPD a souhaité se doter d’un nouvel outil synthétisant un ensemble des données significatives dans ce domaine et dessinant une vision globale de la situation    

de ces communes sur des domaines tels que la tranquillité publique, ou le sentiment de sécurité (ou d’insécurité) des habitants. Les communes membres souhaitent 

également avoir une vision globale sur les éléments de réponses apportés jusqu’ici aux problèmes rencontrés et surtout que ce  nouvel outil établisse des préconisations 

cohérentes pour le territoire. 
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De cette manière et suite à de nombreux entretiens entre les services de l’Etat, la CCAL et les élus membres du CISPD, il a été décidé de la réalisation d’une Etude de 

Sécurité et de Sûreté Publique sur 7 des communes membres de la CCAL, la Communauté de Communes étant le coordonnateur et le maître d’ouvre délégué des 

communes : 

 

 - MONT-SAINT-MARTIN 

 - GORCY 

 - HAUCOURT-MOULAINE 

 - HERSERANGE 

 - LONGLAVILLE 

 - REHON 

 - LONGWY 

 

Ainsi, ce document devra permettre au CISPD de dresser le constat de l’existant et surtout de dessiner le contour d’un projet commun autour de fiches-actions. 

La collectivité attend de cette étude, non pas un constat de la délinquance sur le territoire, mais bien une projection, dans l’avenir, des différents quartiers qui la composent ; 

l’étude ayant pour principal objectif de projeter ces quartiers de manière à comprendre le contexte social et urbain dans lequel ceux-ci seront plongés sur le long terme ;        

le but étant de relever des pistes de réflexion et des thématiques précises concernant les actions à mener par le Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la 

Délinquance (CISPD). 

 

Aussi, sur la base de ce diagnostic, elle devra permettre de formuler des préconisations dans les domaines architecturaux et urbains, techniques, organisationnels et 

humains. 

 

Ces préconisations devront permettre de prévenir et réduire les risques de sûreté publique mis en évidence par le diagnostic et de faciliter les missions des services de 

police, de gendarmerie et de secours. 

 

L’Etude sera confiée à un cabinet et devrait être réalisée entre juin et septembre 2012. 
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MAISON DE LA FORMATION – POMPE A CHALEUR  FNADT 100 000 €   

 

ETUDE PLAN PAYSAGE  

  

FNADT 9 791 €   

FEDER 16 873 €   

CG 12 500 €   

CUCS  – FINANCEMENT DU POSTE DE CHEF DE 

               PROJET CUCS  
ACSE  15 000 €   

OPAH  

  

ANAH 21 856 €   

CRL 14 000 €   

L’Ecole de Musique des Lorraines  24 000 €   

L’Office de Tourisme du Pays de Longwy  83 000 €   

L’Actée Théâtre  28 000 €   

Les Restos du Cœur 14 400 €   

IX. LES SUBVENTIONS 2011 ALLOUEES 
 

 

X. LES SUBVENTIONS ACCORDEES A LA CCAL EN 2011 
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GOLF  

  

CG 316 123 €   

CNDS 60 023,57 €   

LORRAINE TUBES  

  

FNADT 7 500 €   

CG 36 250 €   

ETUDE PLAN PAYSAGE  FNADT 8 000 €   

CUCS – FINANCEMENT DU POSTE DE CHEF DE PROJET CUCS  ACSE  15 000 €   

OPAH – ETUDE (DOSSIER SOLDE EN 2011)  

  

ANAH 1 897 €   

CRL 6 045 €   

ZAC DE MEXY (DOSSIER SOLDE EN 2011)  FNADT 2 25 392 €   

NOUVELLE DECHETERIE (DOSSIER SOLDE EN 2011)  DDR 25 000 €   

RESTRUCTURATION DE LA MAISON DE LA FORMATION 

(DOSSIER SOLDE EN 2011)  
CG 88 049 €   

XI. LES SUBVENTIONS (ACOMPTES OU SOLDES) PERCUES 

PAR LA CCAL EN 2011 



LES MISSIONS 

- Gestion de la médiathèque d’agglomération. 

- Accueil du public et des scolaires. 

- Conception et mise en place de la politique 

  d’acquisition des fonds documentaires. 

- Animation du lieu.  

LES MOYENS 

- 9 agents dont 3 agents en contrats aidés. 

OBJECTIFS 2012 

- Augmentation de la fréquentation. 

- Poursuite de la politique d’acquisition mise en œuvre. 

- Stabilisation des effectifs. 

Service « Médiathèque » 

30/53 



LES REALISATIONS  2011 

Adhérents : environ 4 500 

 

Fréquentation : 41 420 visiteurs 

 

Prêts : 124 452 

 

- 84 518 de livres 

- 8 682 périodiques 

- 12 969 CD 

- 310 livres audio 

- 17 973 DVD 

 

Accueil  

- 46 écoles maternelles et primaires, soit 1288 élèves 

- 4 collèges et lycées, soit 72 élèves 

- 13 autres visites, soit 119 personnes 

Service « Médiathèque » 

Animations 

- 6 projections 

- 9 expositions  

- 4 spectacles pour enfants 

- 1 concert pour adulte 

- 1 invitation d’auteur / éditeur 

- 30 séances heures du conte 

- 18 ateliers pour enfants 

- 7 séances « prix des incorruptibles » 

31/53 



LES MISSIONS 

- Gestion de la Pépinière d’Entreprises de Mexy 

- Commercialisation des zones économiques  

  (Mexy, Petit Breuil, Quémènes, etc.). 

- Participation au Réseau des Entreprises (RDE). 

- Animation du Comité d’Agrément des Pépinières 

- Participation au Réseau Lorrain des Pépinières 

- Location des Pôles Artisans et autres bureaux à destination  

  des entreprises. 

OBJECTIFS 2012 

- Agrément « Pépinière d’Entreprises » 

- Atelier « Passeport Performances » 

LES MOYENS 

- 2 agents 

- 1 pépinière d’entreprises 

- 10 bureaux et 10 ateliers 

Service « Développement Economique » 
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I. Accueil et Accompagnement des porteurs de projets, futurs créateurs d’entreprises.  

 

1) Phase « 1er Accueil ».  

 

La Pépinière d’Entreprises de l’Agglomération de Longwy fait partie du dispositif « Espace Conseil ». 

Service « Développement Economique » 

Pépinière 2011 : 

 

Participation à 20 Espaces Conseils Entreprises 

 

Animation de 15 premiers Accueils, soit environ 45 créateurs reçus. 

En parallèle, la Pépinière d’Entreprises de l’Agglomération de Longwy reçoit, oriente et accueille les porteurs de projets se  présentant spontanément et souhaitant avoir des 

informations sur la création d’entreprise, l’hébergement ou tout autre information relative au développement économique de l’Agglomération. 

1er Accueil Pépinière / CCAL en 2011 : 25 projets 

2) Le Forum Espace Conseils Entreprises. 

 

La Pépinière d’Entreprises de l’Agglomération de Longwy a accueilli cette année le Forum ECE du Pays Haut le 18 novembre 2011  matin à Mexy. L’ensemble des 

partenaires du réseau de la création d’entreprises étaient présents ainsi que des partenaires privés (banques, assurances, expert comptables) pour conseiller plus de 120 

personnes venues de l’agglomération Longovicienne. 

Forum ECE 2011= 120 personnes accueillies / 20 projets identifiés 
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3) L’Accompagnement à la création. 

 

La Pépinière d’Entreprises de l’Agglomération de Longwy fait partie du Réseau Lorrain des Pépinières d’Entreprises depuis le 09 mai 2011 et à ce titre est désormais 

membre de la Chaîne Régionale d’Appui à la Création d’Entreprises. 

 

La Pépinière d’Entreprises a accompagné en 2011, 25 porteurs de projet dans le domaine de la création d'entreprises, suivant le référentiel métier régional. 

25 projets accompagnés 

 

- 21 rdv « Accompagnement dans la démarche commerciale » 

- 17 rdv « Accompagnement au montage financier » 

- 17 rdv « Accompagnement en matière juridique, fiscale et sociale » 

 

Afin de renforcer les compétences au sein de la Pépinière d’Entreprises de l’Agglomération de Longwy, une convention de partenariat a été signée avec l’Association Lor’Agir 

en automne 2011, structure spécialisée dans l’accompagnement à la création d’entreprises. 

 

Cette convention permet également de solliciter Lor’Agir pour l’Accompagnement au montage financier des dossiers de création d’entreprises. 

Partenariat Lor’Agir 2011 

 

- 2 Accompagnements de porteurs de projet 

 

- 9 Suivis Post Création 
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II. L’hébergement des entreprises. 

 

La Pépinière d’Entreprises de l’Agglomération de Longwy dispose de 10 ateliers loués 40€ HT/m²/an et 10 bureaux loués 135€ HT/m²/an, la première année. 

Les entreprises n’ayant pas vocation à pérenniser leur hébergement à la Pépinière, le loyer augmente d’environ 10 % la seconde et dernière année de location. 

 

 

1) L’entrée en Pépinière : le Comité de Validation. 

 

Toutes les entreprises souhaitant être hébergées au sein de la Pépinière, après conception du « dossier de création d’entreprise » en collaboration avec les services de  

la Pépinière, doivent présenter leur projet devant un Comité de Validation.  

 

Celui-ci est composé des deux chambres consulaires, de la PFIL, du Pôle Emploi, du Conseil Général, de Lor’Agir, du représentant  de la Pépinière, et il est présidé par 

Bernard LABBE, Vice Président à la CCAL en charge du Développement Economique et de la Pépinière d’Entreprises. 

Pépinière 2011  

 

7 Comités de Validation d’entrée 

2) Les entreprises hébergées 

Pépinière 2011  

 

13 entreprises hébergées 
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III. Accompagnement Post Création des entreprises 

 

De plus, afin d’aider les jeunes créateurs d’entreprises, un livret de la création d’entreprise a été élaboré par les 

services de la Pépinière d’Entreprises regroupant toutes les phases Anté et Post Création : 

 

  - Les formalités préalables 

  - Les documents indispensables 

  - Les aspects sociaux 

  - Comprendre la fiscalité 

  - Les marchés publics 

  - La gestion des déchets 

  - Quelques règles de sécurité  

 

 

Suivi Post Création 2011 

 

- 9 rdv Accompagnement Post Création / Convention Lor’Agir 

 

- 35 heures de suivi annuel 

Nouvellement créée, la Pépinière d’Entreprises de l’Agglomération de Longwy ne bénéficiait pas avant 2011 d’outils formalisés pour le suivi Post Création des entreprises. 

 

Un outil a donc été mis en place courant 2011 afin de suivre au mieux l’activité de chaque entreprise au niveau commercial et  financier. Des tableaux de bord et critères de 

vigilance sont mis en place avec le Chef d’entreprise afin de l’aider à piloter de façon optimum son entreprise et apporter des actions correctives si besoin. 

 

Dans le cadre de la convention de partenariat avec Lor’Agir, un suivi formalisé trimestriel est proposé à chaque entreprise, en plus de l’accompagnement régulier avec la 

Pépinière d’Entreprises. 
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IV. Communication participative. 

1) Les petits déjeuners. 

 
Tous les 2 ou 3 mois, la Pépinière d’Entreprises de l’Agglomération de Longwy réunit l’ensemble des locataires pour présenter  ses nouveaux arrivants.  

C’est également l’occasion d’échanger et de mettre en relation les locataires présents au sein de la Pépinière.  
 

 

 

2) Ateliers Thématiques. 

 

Ateliers  2011 

 

- L’usage des réseaux sociaux 

 

- La Confiance en Soi 

  

12 participants 
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- Suivi et contrôle de l’exécution de la collecte des ordures ménagères et gestion de la déchèterie. 

- Réponses aux habitants au travers du numéro vert : 0 800 105 300. 

- Communication sur les gestes du tri. 

- Animations diverses, auprès des scolaires, et réalisation d’opérations spécifiques auprès des 

  habitants. 

- Etude et optimisation de la collecte des ordures ménagères. 

- Etude et rédaction d’un nouveau marché de collecte. 

- Etude et mise en place d’une redevance spéciale. 

- Mise en place et communication d’un nouveau dispositif d’accès à la déchèterie. 

- Action de communication pour le tri - Participation à 2 manifestations 

  (Fête de la rhubarbe à Morfontaine et Marché de Longwy-Haut) 

- 845 attributions de bacs 

- 497 réclamations 

- 182 interventions 

LES MISSIONS 

LES REALISATIONS ET LES CHIFFRES 2011 

Service « Ordures Ménagères » 
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- 1 responsable des services 

- 3 ambassadeurs de tri 

- 1 agent pour la gestion des demandes et réclamations 

- 1 véhicule type Berlingot 

- 1 chapiteau d’exposition 

- 1 valisette pédagogique sur les gestes du tri 

- 1 ensemble de jeux dédiés aux scolaires 

- des logiciels et encodeurs de cartes d’accès à la déchèterie 

PROJETS 2012 

- Mise en place du nouveau marché des ordures ménagères. 

- Etude de la redevance spéciale pour mise en service  

  au 1er janvier 2013. 

- Distribution des cartes de déchèterie. 

- Lancement du cahier des charges « Tarification incitative ». 

- Optimisation de la collecte du verre. 

LES MOYENS 

Service « Ordures Ménagères » 
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1. Etudes 

 

 

Etude d’optimisation + nouveau marché de collecte 

 

La collectivité a retenu en avril 2010 un bureau d’études pour la réalisation d’une étude diagnostique, optimisation et préparation de base du projet des marchés de  

collecte, transport et gestion de la déchèterie. 

 

La première phase « Etude diagnostique et d’optimisation » a débuté en avril 2010 et s’est étendue jusque février 2011.   

 

Trois étapes : - étape 1 : état des lieux, diagnostic et étude des coûts 

 - étape 2 : étude d’identification des leviers d’optimisation et de scénarii 

 - étape 3 : élaboration d’un scénario qualitatif, quantitatif et financier afin de définir le prochain service de collecte. 

 

La deuxième phase relative à l’élaboration des cahiers des charges jusqu’à la mise au point définitive des marchés, s’est étendue sur toute l’année 2011. 

 

Ce marché a nécessité la mise en œuvre d’un groupe de travail composé d’élus. Celui-ci s’est régulièrement réuni de manière à déterminer les grandes orientations  

du marché comme la durée du marché, les modes de paiement, la modification de la collecte des objets encombrants, etc. 

 

Un groupe de pilotage s’est également rencontré fréquemment pour le cadrage de la rédaction des pièces du marché.  

 

 

Système Incitatif  

 

Le service en charge des ordures ménagères a rédigé le cahier des charges permettant le lancement d’une « Étude de faisabilité préalable à l’instauration d’une  

tarification incitative ». L’étude  sur la  tarification incitative  sera lancée en 2012. 

 

 

Redevance Spéciale  

 

Une étude nommée « Prestation d’étude et d’assistance pour la mise en œuvre d’une redevance spéciale » devrait être réalisée sur l’année 2012. 

Service « Ordures Ménagères » 
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2. Déchèterie 

 

L’étude et la mise en place du nouveau système d’accès ont nécessité le travail, à la fois,  

des services techniques et du service en charge des ordures ménagères.  

L’ensemble du service a été mobilisé pour une mise en œuvre à compter du 1er janvier 2012. 

 

 

Communication 

 

Le service en charge des OM a effectué la communication auprès des habitants, en parallèle  

de la modification des jours de collectes (applicable à partir du 1er octobre 2011).  

Cette communication s’est faite par l’intermédiaire de la presse locale (Républicain Lorrain),  

de la presse gratuite (Shop-in), des posters (mairies, supermarchés, etc.), du publipostage  

réalisé en septembre dans l’ensemble des boites aux lettres implantées sur le territoire de la  

CCAL, etc. 

 

Service « Ordures Ménagères » 

CHENIERES 101 LEXY 660 

CONS LA GRANDVILLE 71 LONGLAVILLE 207 

COSNES ET ROMAIN 387 LONGWY 1 474 

CUTRY 153 MEXY 337 

GORCY 311 MONT SAINT MARTIN 677 

HAUCOURT-MOULAINE 178 MORFONTAINE 22 

HERSERANGE 405 REHON 646 

HUSSIGNY-GODBRANGE 132 SAULNES 230 

LAIX 30 UGNY 61 

TOTAL  =  6 082 

 

Ambassadeurs du tri (2 agents) 

 

Durant deux mois (juin et juillet 2011), les ambassadeurs ont informé directement les habitants 

en déchèterie, du lundi au samedi inclus. Les fiches de renseignement ont ainsi été remises aux 

usagers.  

 

Les enregistrements des demandes de cartes, les impressions ainsi que les distributions ont été 

effectués par 4 personnes à partir du 1er septembre. 6082 cartes (de septembre à décembre) 

ont ainsi été enregistrées et distribuées dans les mairies.  

 

Les ambassadeurs ont également encadré les gardiens dans la mise en application du nouveau 

mode d’accès déchèterie et du règlement intérieur de déchèterie. 

 

 

Règlement intérieur de déchèterie 

 

La commission Environnement s’est réunie à de nombreuses reprises afin de rédiger un 

règlement intérieur de déchèterie à l’attention du prestataire, des particuliers et des usagers 

professionnels. 

NOMBRE IMPRESSIONS CARTES ANNEE 2011  
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3. Modification des jours de collecte 

 

A la suite de l’ouverture du nouveau Centre de Traitement de Maxival, et en lien avec le prestataire, le service a conduit l’étude et la mise en œuvre d’une modification  

des tournées et donc des jours de collecte pour les ordures ménagères, le tri sélectif  et les objets encombrants, ceci dans l’objectif d’optimiser les tournées et ainsi d’en 

réduire le coût. 

 

Une importante communication a donc été réalisée en parallèle du nouveau mode d’accès déchèterie : 

 

 - Républicain Lorrain 

 - Shop’in 

 - Riv 54 

 - Posters (150 déployés sur l’ensemble du territoire) 

 - Publipostage 

 - Information dans les mairies 

 - Information en déchèterie (par les ambassadeurs du tri et les gardiens) 

 - Information à l’accueil de la CCAL 

 - etc. 

 

 

4. Calendriers de collecte 2012 

 

A partir de juillet 2011, le service en charge des ordures ménagères a contacté (par fax) l’ensemble des communes de manière à obtenir au plus juste le nombre de 

calendriers 2012 souhaités par commune. 

 

Pour l’édition des calendriers de collecte, le service a fait procéder à la réalisation. 

 

Les calendriers ont été livrés début décembre dans les mairies leur permettant, pour une grande partie, de les remettre aux habitants en même temps que le bulletin 

municipal ou les vœux de fin d’année. 

Service « Ordures Ménagères » 
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5. Actions engagées par les ambassadeurs de tri 

 

 

Evénementiels 

 

Le service en charge des ordures ménagères a répondu favorablement à plusieurs sollicitations de communes désireuses de promouvoir le geste de tri.  

 

Les ambassadeurs de tri ont ainsi assisté aux manifestations suivantes : 

 

 - Fête de la rhubarbe sur Morfontaine : tenue d’un stand d’animation sur une journée en accord avec les services de la mairie. 

 - Marché de Longwy-Haut : Permanence sur le 2éme trimestre 2011, avec une alternance bimensuelle. 

 

Pour une communication efficace et de proximité, les ambassadeurs ont également assisté les services techniques des communes de Longwy (2 journées),  

Herserange (3 ½ journées) et Réhon (une semaine) lors des distributions des sacs de tri. 

 

 

Interventions scolaires 
 

La collectivité a orienté sa communication sur les enfants (année scolaire 2010-2011). Elle a donc proposé aux chefs des établissements scolaires implantés sur le  

territoire de la CCAL de mener une campagne de sensibilisation dans leurs établissements.  

 

Ces interventions ont été menées en collaboration avec le corps enseignant  

(choix des activités, durée de l’intervention, etc.). 

 

 

Intervention à la Médiathèque 

 

Atelier de sensibilisation sur une demi-journée. 

 

 

Certaines interventions se sont également concrétisées par la visite de la déchèterie du Pulventeux,  

en dehors des heures d’ouverture de la déchèterie (pour des raisons de sécurité). 

Service « Ordures Ménagères » 

63 Classes concernées 

Classes Primaires 36 

Classes Maternelles 22 

Lycées 5 
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6. Composteurs 

 

La collectivité poursuit sa dotation de composteurs lancée en 2005. Sur l’année 2011, 53 composteurs ont été vendus à 15.00 € TTC l’unité. 

 

1 800 composteurs ont ainsi été distribués depuis 2005. 

 

De manière à sensibiliser au maximum les usagers, les ambassadeurs du tri ont livré directement le composteur chez l’habitant  (31 unités).  

 

 

 

7. Collecte des Radiographies 

 

Le conseil communautaire a délibéré le 28 juin 2011 pour un partenariat avec Rhône-Alpes Argent. Cette société met gratuitement à disposition des contenants (bornes ou 

sacs) et récupère les films radiographiques (clichés argentiques et numériques) pour ensuite les traiter.  

 

Les 18 mairies servent de point de collecte. 

 

La première collecte a été réalisée début  2012. 

 

 

 

8. Ordres de service / réclamations / livraison de bacs 

 

Le service en charge des ordures ménagères a procédé à la distribution de 1 118 bacs aux habitants ou aux mairies en 2011. 

 

Le service a également géré, par l’intermédiaire du numéro vert : 

 

 - 845 ordres de service (principalement des distributions de bacs) 

 - 497 réclamations (couvercles arrachés, oubli de collecte, etc.) 

 - 182 interventions (collecte des objets encombrants, suppression des anciens bacs, collecte des gens du voyage, etc.). 

Service « Ordures Ménagères » 
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LES MISSIONS 

- Maintenance et entretien des bâtiments. 

- Suivi des travaux d’aménagement. 

- Suivi du fonctionnement de la station de production d’eau  

  exploitée par la société « SAUR ». 

OBJECTIFS 2012 

- Rénovation « Maison de la Formation » 

- Solde Travaux Partie Basse du Golf et Club House. 

LES MOYENS 

- 3 techniciens 

- 3 agents d’entretien 

- 5 véhicules 

- 1 SIG 

- Divers logiciels informatiques 

- Traceurs 

Service « Technique » 
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Service « Technique » 

I. Ordures ménagères 

 

I. 1. Gestion d’accès de la déchèterie 

 

La déchèterie du Pulventeux a été équipée d’un système de gestion d’accès par carte permettant de gérer au mieux les droits d’accès à celle-ci. Le contrôle de l’accès 

s’effectue par lecture et contrôle de la carte ainsi que par la vérification de la plaque minéralogique déclarée par l’habitant. Le système décompte également le nombre  

de passages de l’habitant qui à défaut est limité à 20 passages par an.  

 

I. 2. Encadrement de l’équipe de la repasse 

 

Suite aux différentes problématiques liées à la collecte des déchets, notamment les problèmes liés à la mise en place d’une repasse, un service a été créé par le  

recrutement de deux agents. Encadrement des deux agents sur l’année (demandes d’interventions, plannings, suivi des travaux, relevés d’heures etc.). 

 

 

II. Production eau potable 

 

II. 1. Eau potable 

 

Aucune non-conformité n’a été décelée sur l’année 2011 hormis la mise à équilibre calco-carbonique à réaliser. Suite aux vérifications de notre prestataire de service,  

la société SAUR, des interventions ou réparations ponctuelles ont été réalisées telles que : examen par caméra vidéo sur canalisation, mise à disposition d’un camion 

hydrocureur pour vidange de fosses, remplacement de systèmes de télésurveillances sur sites, réparations de pompes, curages, etc. 

 

II. 2. Ravalement des façades des bâtiments constituant le site de la Station de traitement des eaux de COSNES ET ROMAIN et imperméabilisation des deux réservoirs 

aériens implantés sur le bâtiment "usine". 

 

Mission complète de maîtrise d’œuvre interne : conception, plans, relevés des façades et des réservoirs, métrés, déclaration préalable à travaux, élaboration des dossiers  

de consultations des entreprises (DCE), direction et comptabilité des travaux TCE, réception et décomptes définitifs.  

 

II. 3. Etanchéité extérieure du dôme abritant un réservoir de distribution d’eau potable sur le site du poste "C", rue du Dauphiné à LONGWY. 

 

Mission complète de maîtrise d’œuvre interne : relevés des lieux, plans, études, métrés, élaboration des DCE, consultation des entreprises.  

 

II. 4. Equilibre calco-carbonique 

 

Un certain nombre d’analyses ont fait apparaître un déséquilibre au niveau du Ph de l’eau en sortie d’usine. Pour être conforme à la réglementation,  

une consultation a été lancée pour mettre en place un traitement complémentaire. Ce dernier consiste dans une injection d’acide sulfurique qui doit   

permettre d’atteindre un équilibre calco-carbonique. Les travaux seront réalisés au cours du premier semestre de l’année 2012.  46/53 



Service « Technique » 

III. Bâtiments 

 

III. 1. Liste du patrimoine immobilier 

 

Les services techniques assurent la maintenance, l’entretien et le suivi des réparations. 

 

III. 2. Liste des services et marchés de maintenance 

 

Les services techniques de la CCAL assurent l’entretien et le suivi des travaux d’aménagements. 

 

Terrains – voiries : 

 

- Eclairage public 

- Nettoyage des sites de la CCAL 

- Entretien barrage de la Moulaine 

- Entretien des espaces verts et parkings. 

 

 

Bâtiments : 

 

- Nettoyage des bâtiments sur marché et encadrement de 3 agents CCAL 

- Surveillance et sécurité 

- Extincteurs, trappes de désenfumage 

- Téléphone 

- Etats des lieux d’entrée et sortie des locataires 

- Maintenance chauffage et climatisation 

- Entretien des aires d’accueil des gens du voyage de Longwy/Longlaville et Mont Saint Martin 

- Gestion technique des bâtiments (services, fournitures, etc.) 

- Maintenances diverses (menuiseries intérieures et extérieures, électricité, petites réparations, etc.) 

- Entretien du parc des ascenseurs (marché 2010) 

- Maintenance des centrales SSI 

- Gestion des vols et dégradations sur bâtiments et terrains 

- Relevés pour mise à jour des surfaces des bâtiments 

- Vérifications techniques réglementaires. 
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Service « Technique » 

Autres : 

 

- Suivi du parc automobile 

- Suivi du matériel 

- Maintenance informatique, recours à un prestataire 

- Gestion énergétique des bâtiments 

- Contrôle d’accès et centrale intrusion des bâtiments 

- Relations avec les locataires 

- Gestion des dégradations, dépôts de plaintes. 

 

 

Informatique : 

 

- Acquisition d’une licence SIG (Géoconcept), formation, récupération de données de différentes sources (AGAPE, IGN, CG54), synthèse et mise à jour des données et  

  déploiement sur les logiciels de visualisation. 

 

- Suivi du marché de maintenance informatique avec la société CEBEA pour les serveurs de la CCAL et de la médiathèque. 

  La maintenance des postes de travail est assurée directement par les services techniques pour la CCAL (HICI), la médiathèque, la Maison de la Formation et de l’Emploi  

  et la Pépinière d’Entreprises à Mexy. 

 

 

Téléphonie : 

 

- Réalisation de liaisons téléphoniques internes pour la Maison de la Formation et de l’Emploi et la CCAL (HICI), supervision des installations, configuration des postes  

  et exportation de la facturation détaillée. 

 

- Lancement d’un marché avec Orange pour le renouvellement de la flotte de téléphones mobiles. 
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Service « Technique » 

III. 3. Réaménagement partiel des locaux du rez-de-jardin et de la mezzanine dans l’aile Sud-Ouest du bâtiment de l’Hôtel des Institutions de Coopération 

Intercommunale (HICI) à REHON. 

 

Mission complète de maîtrise d’œuvre interne : conception, plans, DCE, direction et comptabilité des travaux TCE, réception et décomptes définitifs. 7 lots ont été définis.  

 

Cas particuliers 

 

Etat des lieux d’entrée et de sortie, organisation et visite des locaux à louer. 

 

Environ 25 états des lieux réalisés en 2011 avec relevés des surfaces, inventaires du mobilier etc. sur les sites de la Maison de la Formation et de l’Emploi, de la Pépinière 

d’Entreprises à Mexy, des Pôles Artisans I à VII, d’Eurob@se 1 et 2. 

 

Eclairage du parking attenant à l’H.I.C.I. et des cheminements piétonniers d’accès à la salle du conseil. 

 

Etudes, relevés, choix des matériaux, consultation d’entreprises, travaux prévus en 2012. 

 

Visite de tous les bâtiments appartenant à la CCAL pour l’élaboration des D.P.E.  

 

Les diagnostics seront réalisés en 2012. 

 

Relevés des surfaces de différents locaux. 

 

Environ 60 % des locaux de la Maison de la Formation et de l’Emploi, tous les locaux de l’H.I.C.I., locaux d’Eurofidex, de So fico, d’ADMR, etc. 

 

Divers 

 

Appels d’offres, élaboration des dossiers de consultations des entreprises (DCE), suivi de travaux, décomptes, maintenance du  patrimoine immobilier, réparations suite à  

des effractions et vandalismes. 
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Service « Technique » 

IV. Aménagement 

 

Les travaux pour la réalisation du bassin de compensation sur le site de la Providence à REHON ont démarré en août 2010 pour s’achever en mai 2011 pour le lot 

"terrassement". 

 

Les travaux du lot "aménagements paysagers" ont démarré en novembre 2010 pour s’achever également en mai 2011.  

 

 

 

V. Aires d’accueil des Gens du voyage 

 

V. 1. Travaux 

 

Pendant l’été 2011 et pour 4 périodes d’une semaine, les services techniques ont assuré la mise à disposition d’un groupe électrogène et le ravitaillement en carburant pour 

l’accueil de groupes de grand passage. 

 

V. 2. Sécurisation 

 

- Gestion incendie 

- Sécurisation et nettoyage des sites occupés par les campements sauvages 

- Réparations des grillages défectueux sur les aires d’accueil 

- Réparation diverses : prises électriques brûlées, sanitaires, etc. 

- Mise en place de merlons pour fermeture des sites  

- Nettoyage des sites : zone de Mexy, secteur PIA, zone du golf. 

 

V. 3. Gestion des fluides 

 

Mise en place d’un nouveau système de comptabilisation de la consommation des fluides (eau et électricité). Le nouveau système est une télégestion permettant à la société 

de gestion des aires de faire payer les consommations réelles.  
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Service « Technique » 

VI. Golf 

 

VI. 1. Travaux 

 

- Etudes et mise en place de marchés pour la réalisation du practice du golf. 

- Réparation des clôtures situées sur le périmètre du golf notamment dans les bois de St Charles et Herserange. 

- Mise en place de la clôture et des portails sur la partie basse côté Longwy. 

 

 

VII. Entretien des espaces verts publics et voiries 

 

VII. 1. Voiries et terrains 

 

- Mise en place de marchés pour le nettoyage et le déneigement des voiries et parkings de la CCAL pour une durée de 3 ans : 

 

 - Nettoyage mécanisé des caniveaux  

 - Nettoyage manuel des voiries et mise à disposition de personnel 

 - Déneigement et salage préventif  

 

- Mise en place et suivi d’un marché pour l’entretien des espaces verts de la CCAL pour une durée de 3 ans.  

 

- Lancement d’une étude de pollution sur la parcelle AK326 à Mont Saint Martin. 

 

- Mise en place d’un marché pour le raccordement des eaux usées du Physique Club à Longwy. 
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Service « Technique » 

 Types de Marchés 
Nb de  

Marchés  

Tranches 

Inférieure à  

20 000 € HT  
de 20 000 € à 89 999,99 € HT de 90 000 € à 199 999,99 € HT 

Supérieure à  

200 000 € HT 

Travaux 4 - 129 798,21 € - - 

Fournitures 0 - - - - 

Prestations de services 8 - 152 955,10 € 103 368,00 € 1 270 783,80 € 

Sous-Totaux 12 - 282 753,31 € 103 368,00 € 1 270 783,80 € 

Total Général 12 1 656 905,11 € 

Récapitulatif des Marchés passés en 2011 
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LISTE DU PATRIMOINE IMMOBILIER 

× HICI (siège de la CCAL à REHON) 

 

× Maison de la Formation et de l’Emploi 

 

× Pôles Artisans I, II, III, IV et V sur la zone du Petit Breuil 

 

× Pépinière d’Entreprises et Pôles Artisans VI et VII sur la ZAC de MEXY 

 

× Espace interentreprises (anciennement Maison du PED) 

 

× Eurobases I et II 

 

× Médiathèque 

 

× Ecole de Plein Air à Moulaine 

 

× Bâtiment SIPAG (ancienne chaudronnerie) 

 

× Bâtiment Lorius 

 

× Bâtiment  « Le Prieuré » 

 

× Atelier (zone du Pulventeux) 

 

× Club House du Golf de l’Agglomération et local maintenance 

 

× Physique Club à Longwy 

 

× Hôtel Saint Martin 

 

× Déchèterie 
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